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n° 132 072 du 24 octobre 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 juillet 2014 par x, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juin 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 23 septembre 2014.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. VAN OVERDIJN loco Me C.

VAN RISSEGHEM, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes citoyenne de la République d’Albanie, d’origine ethnique albanaise et vous provenez de

Tirana.

A l’âge de quinze ans, soit il y a presque dix ans, vous rencontrez Monsieur [K.B.] à l’école. Ses parents

décident rapidement que vous devez vous unir à ce dernier et vos parents acceptent leur proposition

malgré votre réticence et celle de [K.]. Vous vivez ensuite dans la famille de ce dernier durant trois ans

dans un climat familial violent. [K.] et sa propre mère n’hésitent en effet pas à vous maltraiter. Le 25 mai
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2008, vous épousez officiellement [K.] et donnez naissance à votre fille, Erika, le 31 août 2008. Un jour,

vous dénoncez les comportements violents de votre époux à la police mais aucune aide ne vous est

apportée en raison des connivences qu’il entretient avec certains policiers. Votre relation conjugale se

dégrade davantage et vous finissez par prendre la décision de divorcer ; ce que [K.] accepte étant

donné les divergences qui ont toujours existées entre vous. Le divorce est prononcé le 10 décembre

2009 et vous vous installez dans un appartement avec votre fille. La mère de [K.] voit cependant ce

divorce d’un très mauvais oeil et n’hésite pas à vous réclamer votre fille. Elle tente même de l’enlever.

Vous n’entretenez plus aucun contact avec [K.] et élevez votre fille seule. Un jour, vous êtes suivie par

une voiture et êtes menacée. En effet, la mère de [K.] aurait tué une mère et sa fille il y a une quinzaine

d’années en raison d’un conflit foncier ancien entre les deux familles. Vous seriez, et plus

particulièrement votre fille, devenues récemment la cible de la famille adverse dans ce confliten raison

de l’attachement qu’éprouve la mère de [K.] à l’égard de votre fille ; ce qui rendrait l’acte de vengeance

plus douloureux pour votre ancienne belle-mère. Lassée de votre situation, vous décidez de quitter

définitivement l’Albanie ; ce que vous faites en date du 5 avril 2014. Vous arrivez sur le territoire du

Royaume le 7 avril 2014 et introduisez une demande d’asile auprès des autorités compétentes belges le

10 avril 2014.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre carte d’identité albanaise délivrée le 10 juin

2010, le certificat personnel de votre fille, Erika, émis le 10 janvier 2014 par la commune de Tirana, le

jugement du divorce rendu par le Tribunal de l’Arrondissement Judiciaire de Tirana le 10 décembre

2009, une déclaration faite par votre époux en date du 22 avril 2014 et la copie de son passeport. Le 15

mai 2014, votre conseil transmet au Commissariat général la décision prise à l’encontre de votre

ancienne belle-mère, accusée pour meurtre, et prononcée par le Tribunal de l’Arrondissement de Tirana

le 10 juin 1998.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

En effet, rappelons que le Commissariat général se doit d’apprécier la consistance et la cohérence que

vous parvenez à donner à votre récit afin de juger si vos déclarations suffisent à emporter la conviction

de la réalité des éléments sur lesquels vous fondez votre demande d’asile. Or, force est de constater,

en l’espèce, que votre récit est émaillé d’un nombre trop important de propos d’ordre général,

incohérents et contradictoires.

Notons tout d’abord que vos déclarations au sujet de votre vie conjugale sont en contradiction avec les

informations relevées dans le jugement de votre divorce. Vous déclarez en effet que depuis le début,

vos relations avec [K.] étaient très mauvaises, qu’il ne vous aimait pas et qu’il exerçait une grande

violence sur votre personne (CGRA 23/04/2014, pp. 6-7). Vous auriez également dénoncé votre ex-

époux à la police il y a environ quatre ans, avant votre divorce lorsque vous étiez enceinte, suite à une

dispute qui se serait très mal terminée pour votre personne étant donné que vous auriez dû vous faire

soigner à l’hôpital (CGRA 23/04/2014, p. 8). En outre, vous relatez que vous auriez ensuite vécu seule

avec votre fille dans un appartement jusqu’à votre départ pour la Belgique (CGRA 23/04/2014, pp. 2 &

9). Or, le jugement de votre divorce nous apprend que selon les explications de votre époux et de votre

propre personne, votre mariage a fonctionné normalement au début et ce, bien qu’il se soit fait via des

intermédiaires. Ce n’est qu’au fil des années que « des petites disputes » sont apparues en raison de

l’incompatibilité de vos caractères. En outre, chacune des parties a donné son accord pour dissoudre le

mariage sans examiner la responsabilité de chacun. Encore, [K.] a demandé à ce que votre fille Erika

vive avec votre personne, même s’il était d’accord de s’occuper d’elle au cas où vous ne parviendriez

pas à le faire, et il a accepté de vous verser une pension alimentaire. Le tribunal a également estimé

qu’il devait avoir des rapports personnels fréquents avec votre fille malgré que vous en ayez obtenu la

garde (Cf. Farde – Inventaire des documents, Doc 3). Dès lors, il est manifeste que votre mariage s'est

dissout d’un commun accord et la procédure de divorce semble s’être déroulée sans encombre. De

surcroît, ce document judiciaire ne fait nullement mention de la violence excessive que votre époux

aurait exercée sur votre personne. Lorsqu'en audition, l'agent vous demande si lors du divorce, vous

avez parlé des maltraitances subies par votre ex-époux, vous répondez par la négative. Lorsqu'il vous

est demandé les raisons qui justifieraient cette inertie, vous vous contentez de répondre que vous ne

l'avez pas fait (CGRA 23/04/2014, p. 14) ; ce qui n'est pas suffisant. Encore, le jugement indique que
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vous êtes partie du domicile conjugal et que vous avez habité avec votre mère et votre grand-mère (Cf.

Farde – Inventaire des documents, Doc 3). Or, vous avez précisé que vous avez habité seule, avec

votre fille, jusqu’à votre départ et que vous ignorez où se trouve votre mère depuis environ sept ans

(CGRA 23/04/2014, pp. 2,-3 & 9-10).

Au-delà de ces observations, il convient de souligner le laconisme avec lequel vous avez évoqué les

violences conjugales que vous auriez subies. Conviée en effet à vous exprimer au sujet des trois

années durant lesquelles vous auriez vécu avec [K.] et sa famille avant de vous marier officiellement,

vous déclarez que vous n’aviez pas une belle vie, que votre belle-mère vous insultait et que votre beau-

père aurait tenté également d’exercer de la violence sur votre personne (CGRA 23/04/2014, p. 7).

Invitée ensuite à partager des souvenirs plus précis et à donner des exemples de situations qui se sont

produites pour pouvoir comprendre la vie que vous avez menée, vous répondez qu’il vous battait et qu’il

vous a violée en présence de votre fille (Ibid). Encore, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer la dispute

qui vous a conduite à dénoncer [K.], vous vous contentez d’indiquer qu’il s’est disputé avec sa mère,

qu’il était très énervé et qu’il est venu se décharger sur votre personne (CGRA 23/04/2014, p. 8). A ce

sujet, vous indiquez que vous étiez enceinte à cette époque et que cet événement s’est produit six ou

sept mois avant le divorce (Ibid) ; ce qui est impossible étant donné que le jugement du divorce a été

rendu le 10 décembre 2009 et que votre fille est née le 31 août 2008. Bien que le Commissariat général

tienne compte de la difficulté potentielle à parler de violences conjugales, ces faits représentent des

moments marquants dans une vie et le Commissariat Général est dès lors en droit de s’attendre à un

minimum d’éléments spontanés pour étayer vos déclarations, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Dès

lors que vos propos au sujet de vos problèmes conjugaux, couplés aux informations recueillies dans le

jugement de votre divorce, relèvent de considérations générales et ne reflètent pas l’évocation de faits

réellement vécus, le Commissariat Général peut légitimement remettre en cause la crédibilité de cette

partie de votre récit d’asile.

Vos déclarations au sujet des dénonciations que vous auriez faites auprès de vos autorités renforcent

également les constats qui précèdent. Vous avancez que vous auriez dénoncé [K.] à la police il y a2

environ quatre ans, que vos déclarations ont été notées mais que vos autorités n’auraient rien entrepris

contre [K.] car certains de ses amis travailleraient à la police (CGRA 23/04/2014, pp. 8-9). Lorsqu’il vous

est demandé si vous avez porté plainte à une autre reprise, vous répondez par la négative (CGRA

23/04/2014, p. 9). Ce n’est que lorsqu’il vous est demandé si vous avez contacté à nouveau la police

pour prendre connaissance de l’état de l’avancement de votre plainte que vous indiquez que vous vous

seriez rendue à un autre poste de police, que vous auriez fait une autre dénonciation et que la police

aurait intercepté puis relâché [K.] (Ibid). L’ajout de ces dernières déclarations, alors qu’il vous a

clairement été demandé si vous aviez porté plainte à une autre reprise, déforce considérablement la

crédibilité de vos propos. Encore, une contradiction non négligeable apparaît lorsque l’on prend

connaissance de vos déclarations faites lors de l’introduction de votre demande d’asile à l’Office des

Etrangers. Vous avez en effet déclaré que vous auriez porté plainte à la police en 2009 pour le viol

commis par [K.] que vous auriez subi (Cf. Dossier administratif – Questionnaire de l’OE, 10/04/2014, p.

15) ; ce que vous n’avez nullement évoqué lors de votre audition. Quoi qu’il en soit, vous précisez que la

police vous aurait tout de même conseillé de les prévenir si [K.] s’en prenait encore à vous (Ibid).

Partant, rien n’indique que les autorités albanaises font ou feraient preuve d’un comportement inadéquat

envers votre personne en cas de problèmes.

De même, vous déclarez lors de votre audition que vous n’auriez plus de contacts avec [K.] depuis votre

séparation et que vous n’avez nullement rencontré de problèmes avec ce dernier après votre divorce

(CGRA 23/04/2014, pp. 3 & 13). Or, vous avez avancé à l’Office des Etrangers lors de l’introduction de

votre demande d’asile que votre ex-époux aurait gardé votre fille de force durant un mois chez lui deux

mois avant votre arrivée en Belgique (Cf. Dossier administratif – Questionnaire de l’OE, 10/04/2014, p.

14) ; ce qui est contradictoire.

Au vu des paragraphes qui précèdent, il est manifeste que vous n’avez pas emporté la conviction du

Commissariat général concernant les violences domestiques que vous auriez subies par votre ex-époux

et par votre ancienne belle-mère.

Vous fondez également votre crainte sur les menaces de vengeance dont vous auriez été la cible de la

part des membres de la famille adverse à celle de votre ex-époux. En effet, vous déclarez que la mère

de [K.] aurait tué une mère et sa fille il y a une quinzaine d’années suite à une dispute relative à un

terrain et à des magasins (CGRA 23/04/2014, pp. 10-11). Vous déclarez que le fils de la victime aurait

cherché à se venger sur votre personne et plus particulièrement sur votre fille car votre belle-mère serait
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fortement attachée à cette dernière (CGRA 23/04/2014, p. 11). Relevons cependant que vous êtes en

défaut de préciser le nom de cette famille ainsi que le prénom de la personne qui chercherait à se

venger et qui vous aurait suivie (CGRA 23/04/2014, pp. 10-11). Ensuite, ce n’est que lorsqu’il vous est

demandé de préciser si cette famille a essayé de se venger depuis les faits sur votre personne que vous

répondez par l’affirmative en indiquant que vous étiez obligée de déménager régulièrement, qu’ils vous

menaçaient par téléphone et qu’ils vous faisaient suivre (CGRA 23/04/2014, p. 11). De même, vous

déclarez que votre ancien beau-père travaillait dans le domaine de la vente de légumes, que [K.] était

serveur dans un café, que son frère était également serveur, que l’autre faisait des études et qu’ils

vivaient dans le même quartier que la famille adverse à Tirana (CGRA 23/04/2014, p. 12). Ce n'est que

lorsque vous êtes confrontée au fait qu’ils auraient tous été menacés depuis une quinzaine d’années

mais qu’ils auraient continué à travailler, à sortir à l’extérieur et à vivre à Tirana que vous déclarez que

vous avez déménagé constamment (Ibid) ; ce qui n’est pas suffisant dans la mesure où vous auriez

continué de vivre à Tirana.

Partant, des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie a été versée au

dossier administratif (Cf. Farde – Informations des pays, Doc 1 : COI Focus « Albanie – Vendetta »,

26/02/2014), il ressort que la situation dans laquelle vous affirmez être impliquée peut difficilement être

considérée comme une vendetta (gjakmarrja), telle qu’elle a été décrite par le Kanun de Lekë Dukagjini

et dans la définition généralement admise dans les Balkans. À cet égard, l’on peut renvoyer à la position

du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) qui, depuis 2006, considère les

victimes de vendetta comme un « groupe social ». L’UNHCR estime que le phénomène de la vendetta

peut ressortir du champ d’application de la Convention de Genève et que, dès lors, l’on peut procéder à

une distinction avec les victimes de faits (violences) de droit commun. Ainsi, selon l’UNHCR, une

vendetta concerne les membres d’une famille qui ont tué un membre d’une autre famille, par la voie de

mesures de représailles exercées selon un code d’honneur et de conduite séculaire. Conformément au

code d’honneur classique en Albanie (le Kanun), un conflit ne peut être considéré comme une vendetta

que lorsque ceux qui veulent se venger expriment publiquement leur désir de faire réparer par le sang

l’honneur de leur famille ou de leur clan, auquel selon eux on a porté atteinte. En raison du caractère

public de la volonté de vendetta, chaque personne impliquée dans une vendetta est informée de

l’existence de celle-ci, de l’identité de ceux (celui) qui veulent (veut) la mener et de ce qui la motive.

Selon le Kanun, une vendetta est annoncée à la partie adverse dans les 24 heures qui suivent le

meurtre (après que l’honneur de ceux qui veulent se venger a été violé). Dès cet instant, tous les

hommes visés par ceux qui veulent se venger se voient forcés de se cloîtrer à leur domicile, de crainte

d’être tués. Grâce aux démarches de réconciliation réglées traditionnellement, les familles impliquées

dans une vendetta peuvent aboutir à une solution négociée. La définition de la vendetta, conformément

au Kanun, exclut explicitement toutes les nouvelles formes de vengeance et ce qui en découle

(hakmarrja). Dès lors, ces dernières ne peuvent être considérées que comme des règlements de

compte interpersonnels qui ne se basent que partiellement sur les principes de la vendetta, sans en être

réellement une. Les formes de vengeance qui ne sont pas liées aux prescriptions du Kanun ne sont, en

tant que telles pas considérées comme une vendetta et, par conséquent, n'appartiennent pas au champ

d’application de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

Enfin, il ressort du jugement prononcé le 10 juin 1998 par le Tribunal de l’Arrondissement de Tirana (Cf.

Farde – Inventaire des documents, Doc 5), qu’en réalité, le 12 décembre 1997, la victime, [D.D.], aurait

jeté des restes de poissons dehors, tout près du domicile de votre ancienne belle-mère et qu’une

dispute aurait éclatée entre ces dernières. [A.D.] et [D.D.] auraient insulté votre ancienne belle-mère,

l’auraient frappée avec des objets et auraient tenté de la déshabiller. Après avoir pris connaissance de

ces faits, votre ancien beau-père, accompagné de deux de ses fils, se seraient rendus chez les [D.] et

une violente bagarre aurait éclatée. En état de choc, votre ancienne belle-mère se serait emparée d’une

arme automatique et aurait tiré à neuf reprises en tuant [D. et S.D.] et en blessant légèrement le témoin

[R.G.]. Selon l’acte d’expertise psycho-légale, votre ancienne belle-mère aurait agi en état de choc

psychologique très marqué. Partant, il est manifeste que vos déclarations au sujet de ces événements

sont sensiblement différentes de ce qui est mentionné dans ce document judiciaire et déforcent

considérablement votre crainte à l’égard de cette famille. Enfin, vous finissez par avancer que vous

seriez suivie par le fils de la victime à raison de deux fois par jour depuis trois ans (CGRA 23/04/2014,

p. 13). Au vu des paragraphes qui précèdent, un tel acharnement sur votre personne n’est pas crédible.

Pour terminer, votre carte d’identité et le certificat personnel de votre fille (Cf. Farde – Inventaire des

documents, Doc 1 & 2) attestent de votre identité et de celle de votre fille ; ce qui n’est nullement

contesté dans la présente décision. Le document rédigé par votre époux afin de soutenir votre demande

d’asile (Cf. Farde – Inventaire des documents, Doc 4) ne peut en aucun cas modifier les constats qui
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précèdent dans la mesure où il s’agit d’un document basé sur ses propres déclarations qui ne peut se

voir accorder qu’un crédit très limité, le Commissariat général ne disposant d’aucun moyen de vérifier la

crédibilité de son signataire. En outre, votre ex-époux déclare que sa mère vous aurait finalement mis à

la porte tous les deux étant donné qu’elle aurait vendu sa maison ; ce que vous n’avez nullement

mentionné.

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous êtes restée en défaut

d’établir le bien-fondé des craintes que vous alléguez et, partant, vous ne remplissez pas les conditions

de reconnaissance du statut de réfugié. L’on ne peut donc conclure qu’il existe, en ce qui vous

concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs

sérieux de croire que vous courez un risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le

cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme en l’étoffant l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs. Elle invoque également la violation du principe de bonne administration. Elle fait en

outre état d’un défaut de motivation et d’une erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire général

ainsi que d’une argumentation contradictoire équivalent à une absence de motivation.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et, à titre

principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante. A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi pour

cette dernière du bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle postule

l’annulation de la décision entreprise.

3. Les nouveaux éléments

3.1 La partie requérante annexe à sa requête un document publié sur le site Internet www.amnesty.org

intitulé « Albanie – violence contre les femmes au sein de la famille " La honte n’est pas pour

elle " », un document publié le 6 octobre 2011 sur le site Internet www.refworld.org intitulé « Albanie :

information sur la violence familiale, y compris les lois, la protection offerte par l’État et les services

offerts aux victimes ; l’accès des victimes à l’emploi et au logement (2008-août 2011) » ainsi qu’un

article de presse publié le 15 février 2013 sur le site Internet www.regard-est.com intitulé « Vendetta en

Albanie : Crimes et châtiments d’un autre temps ».

3.2 Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle relève des

divergences entre les déclarations de la requérante relatives à sa vie conjugale et le jugement

prononçant son divorce. Elle note également le caractère lacunaire et peu circonstancié des propos de

la requérante concernant les violences conjugales dont elle se déclare victime. Elle souligne en outre

des contradictions dans les propos successifs de la requérante quant aux dénonciations pour mauvais
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traitements qu’elle aurait faites auprès de ses autorités nationales et concernant ses contacts avec son

ex-mari depuis leur séparation. Elle estime que la crainte alléguée par la requérante en lien avec les

menaces de vengeance dont elle aurait été la cible de la part des membres de la famille victime des

agissements de son ex belle-mère ne ressortit pas au champ d’application de la Convention de Genève

en ce qu’elle est fondée sur une situation ne pouvant être considérée, au vu des informations présentes

au dossier administratif, comme une vendetta « telle qu’elle a été décrite par le Kanun de Lekë

Dukagjini et dans la définition généralement admise dans les Balkans ». Elle relève par ailleurs des

lacunes quant au nom de la famille et à l’identité de la personne qui chercherait à se venger sur la

personne de la requérante et de sa fille. Elle constate que les déclarations de la requérante relatives au

crime commis par son ex belle-mère sont sensiblement différentes de ce qui est mentionné dans le

jugement prononcé à l’encontre de cette dernière de sorte que l’acharnement allégué à l’égard de la

requérante par les membres de la famille victime des agissements de son ex belle-mère manque de

crédibilité. Elle estime enfin que les documents déposés ne permettent pas de rétablir la crédibilité du

récit de la requérante.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié.

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée. Elle soutient

que la partie défenderesse ne tient pas compte du contexte dans lequel vivait la requérante, à savoir

qu’elle vivait recluse dans la famille de son mari ; que les seules informations qu’elle avait sur le crime

commis par sa belle-mère provenaient de ce qu’elle pouvait entendre au sein de sa belle-famille ; que la

procédure en divorce s’est déroulée avec le consentement de la requérante car il s’agissait de sa seule

porte de sortie contre les violences dont elle était quotidiennement victime ; que les victimes de

violences conjugales et familiales sont dans un état de détresse tel qu’il ne leur est jamais facile d’en

parler ; que les tribunaux albanais ne sont pas enclin à reconnaître les violences conjugales comme un

motif valable de divorce de sorte que si la requérante avait invoqué de tels motifs durant la procédure en

divorce, les juges ne l’auraient pas reconnu et n’en n’auraient fait aucune mention dans le jugement en

divorce ; que dans un tel contexte, la requérante a préféré passer sous silence les coups et mauvais

traitements dont elle était victime afin d’en finir au plus vite avec la procédure en divorce et d’éviter les

représailles de sa belle-famille. Elle se réfère au rapport d’Amnesty International annexé à sa requête

pour affirmer que les autorités albanaises ne sont pas promptes à poursuivre les auteurs de violences

conjugales ; que ces violences sont largement tolérées tant par les autorités judiciaires que par les

politiques ; que la police refuse le plus souvent d’intervenir dans ces cas de figure, laissant ainsi les

victimes à leurs tristes sorts ; que dans l’hypothèse où la police décide d’intervenir, elle est démunie de

tout moyen concret. S’agissant de la vendetta dont la requérante se déclare victime, la partie requérante

avance que la vendetta reste une tradition forte en Albanie ; que la requérante et sa fille constituent une

cible privilégiée dans le cadre de cette vendetta car la belle-mère de la requérante est fortement

attachée à sa petite fille.

5.3 Le Conseil observe que la crédibilité générale du récit d’asile relaté par la requérante est mise en

cause par la partie défenderesse. Il rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).
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5.4 Conformément à sa compétence de pleine juridiction, le Conseil observe que les violences

conjugales dont la requérante déclare avoir été victime dans le cadre de son mariage avec le sieur K.

ont pris fin à la suite de la dissolution de leur mariage par une décision du Tribunal de l’Arrondissement

Judiciaire de Tirana prise le 26 janvier 2010. En effet, il ressort des déclarations de la requérante qu’elle

n’a plus été en contact avec son ex-mari à la suite de leur divorce et que ce dernier réside actuellement

en Italie (V. dossier administratif, pièce n°6, rapport d’audition du 23 avril 2014, pp. 3 et 9) de sorte

qu’aucune crainte de persécution ne peut être déduite de ce chef en cas de retour de la requérante

dans son pays d’origine.

5.5 S’agissant de la crainte alléguée par la requérante d’être victime d’une vengeance mise en œuvre

par les membres de la famille victime des agissements de son ex belle-mère, le Conseil se rallie à la

motivation de la décision entreprise en ce qu’elle souligne les lacunes de la requérante quant au nom de

ladite famille et quant à l’identité de la personne qui chercherait à se venger sur sa personne et sur sa

fille. En outre, le Conseil note qu’indépendamment de la qualification des faits invoqués de « vendetta »,

la requérante n’apporte aucun élément de nature à étayer ses déclarations relatives aux menaces

téléphoniques dont elle aurait été victime et au sentiment allégué d’être suivie. Il estime purement

hypothétique la crainte invoquée par la requérante de subir une vengeance destinée à son ancienne

belle-famille en raison des actes commis par son ex belle-mère en ce qu’il constate que le lien unissant

la requérante à sa belle-famille a été rompu à la suite de son divorce avec son ex-mari, que les

menaces dont la requérante déclare avoir été victime ne sont étayées par aucun élément concret et que

sa belle-famille, bien qu’ayant été menacée depuis une quinzaine d’années, a continué à vivre à Tirana,

dans la même ville que la famille qui cherche à assouvir une vengeance à son encontre.

5.6 À titre surabondant, le Conseil rappelle le principe de subsidiarité de la protection internationale par

rapport à la protection nationale et constate que la requérante n’a pas sollicité la protection de ses

autorités nationales contre les personnes qu’elle déclare craindre et dont la vengeance pourrait s’abattre

sur elle et sa fille.

5.7 La partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant qui permette

d’énerver la décision entreprise. Elle se contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués

par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles qui en l’occurrence, ne convainquent pas

le Conseil et ne sont en définitive pas de nature à établir le bien-fondé des craintes alléguées. La

circonstance que la requérante soit vulnérable en raison des mauvais traitements subis dans le cadre

de sa vie conjugale ne modifie en rien ce constat.

5.8 Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise.

Quant aux documents versés au dossier de la procédure, ils ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées en ce qu’ils sont de portée générale et n’éclaire nullement le Conseil sur la réalité

des menaces alléguées par la requérante ni sur l’effectivité de leur mise en œuvre.

5.9 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa

décision, a violé les dispositions légales et principes de droit visés au moyen ou commis une erreur

d’appréciation ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles

il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-

fondé des craintes alléguées.

5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :
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a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Pour sa

part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les

faits allégués à la base de la demande ne sont pas fondés, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs

de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de ces mêmes faits

« la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du

15 décembre 1980.

6.3 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni qu’elle

soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif

ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire bénéficier à la partie requérante du statut de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


